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Concerne :
Coopération avec le Burkina Faso – Appel à propositions pour le programme de travail 2018 – 2022 
En application de l’Accord de coopération signé entre d’une part le Gouvernement de la Communauté française de Belgique, le Gouvernement de la Région wallonne et d’autre part le Burkina Faso, la prochaine session de la Commission Mixte Permanente déterminera le nouveau programme de coopération 2018-2022.

Précisons d’emblée que la coopération bilatérale directe se définit, à notre niveau, par un programme d’actions de coopération entre un ou plusieurs Gouvernements des Entités fédérées francophones et le Gouvernement d’un pays partenaire prioritaire et qui est mis en œuvre par des opérateurs conjointement choisis par les représentants des Gouvernements des deux Parties.
Notre nouveau programme de coopération 2018-2022 avec le Burkina Faso fait dès lors l’objet d’un dialogue bilatéral qui aboutira à la session d’une Commission mixte permanente (CMP), outil souverain de l’aboutissement de ce dialogue bilatéral, de la définition du programme de travail et de l’évaluation de celui-ci. La prochaine session de la Commission Mixte Permanente se tiendra à Ouagadougou les 15, 16 et 17 novembre 2017.

Conjointement avec le partenaire et conformément à la philosophie qui préside à cette coopération, Wallonie-Bruxelles a identifié un certain nombre d’axes prioritaires d’interventions.

Des échanges que nous avons eus avec la Partie burkinabè, les priorités envisagées s’orientent vers :
· Le capital humain et le renforcement des structures et des acteurs dans les secteurs de l’environnement, de l’eau, de la santé, de la santé animale et de l’élevage ;

· La coopération culturelle et le patrimoine ;

· La protection des droits humains.

Si vous souhaitez développer un partenariat dans le cadre de ce programme de travail, vous trouverez ci-joint, ainsi que sur notre site internet www.wbi.be, une fiche d’appel à propositions. 

La date limite d’introduction des demandes est fixée au 29 septembre 2017.

Sur base, notamment, des avis des experts sollicités à cet effet, la Commission mixte permanente se prononcera sur l’opportunité d’inscrire les projets au programme de travail dans les limites des disponibilités budgétaires.

Toute information concernant ces documents peut être obtenue auprès de 
M. Fabrice SPRIMONT, responsable de la Direction de la coopération bilatérale directe
(( 02/421.82.71 -  ( f.sprimont@wbi.be)
Me réjouissant de vous accueillir dans cette dynamique de dialogue avec nos partenaires burkinabè, je vous adresse mes salutations cordiales et distinguées.

Pascale DELCOMMINETTE

Administratrice générale

Annexe : formulaire d’appel à propositions
